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 n° 162 501 du 22 février 2016 

dans l’affaire X / III 

 

 

 En cause : X 

  Ayant élu domicile : X 

 

  Contre : 

 

l'Etat belge, représenté par le Secrétaire d'Etat à l'Asile et la Migration, à l'Intégration 

sociale et à la Lutte contre la Pauvreté et désormais par le Secrétaire d'Etat à l'Asile 

et la Migration, chargé de la Simplification administrative. 

 
 

 

LE PRÉSIDENT F.F. DE LA IIIe CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 27 décembre 2013, par X, qui se déclare de nationalité congolaise (R.D.C.), 

tendant à la suspension et à l’annulation de « la décision (…) du 5 novembre 2013 par laquelle elle [lui] 

enjoint (…) de quitter le territoire (…) ». 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers, dite « la loi » ci-après. 

 

Vu l’ordonnance portant détermination du droit de rôle du 27 janvier 2014 avec la référence X. 

 

Vu la note d’observations et le dossier administratif. 

 

Vu l’ordonnance du 16 novembre 2015 convoquant les parties à l’audience du 18 décembre 2015. 

 

Entendu, en son rapport, V. DELAHAUT, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, Me S. GIOE, avocat, qui comparaît pour la partie requérante, et Me I. 

SCHIPPERS, avocat , qui comparaît pour la partie défenderesse. 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1. Faits pertinents de la cause 

 

1.1. Le requérant a déclaré être arrivé en Belgique le 13 septembre 2013.  Le 26 septembre 2013, il a 

été mis en possession d’une déclaration d’arrivée l’autorisant au séjour jusqu’au 25 octobre 2013. 

 

1.2. Le 24 octobre 2013, le requérant a introduit une demande d’autorisation de séjour « en application 

des articles 10 et 12 bis, §1
er

, alinéa 2, de la [loi] », laquelle a fait l’objet d’une décision de non prise en 

considération d’une demande d’admission au séjour prise le même jour. 

 

1.3. En date du 5 novembre 2013, un ordre de quitter le territoire (annexe 13)  a été pris à l’encontre du 

requérant, décision lui notifiée le 27 novembre 2013. 
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Cette décision, qui constitue l’acte attaqué, est motivée comme suit : 

 

« L’ordre de quitter le territoire est délivré en application de l’article (des articles) suivant(s) de la loi du 

15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers et 

sur base des faits suivants : 

 

Article 7 

 

( ) 2° 

 

O si l’étranger demeure dans le Royaume au-delà du délai autorisé par le visa ou l’autorisation tenant 

lieu de visa apposé sur son passeport ou sur le titre de voyage en tenant lieu (art. 6, alinéa 1
er

, de la loi). 

 

Déclaration d’Arrivée n° [xxx] périmée depuis le 25.10.2013 ». 

 

2. Exposé du moyen d’annulation 

 

Le requérant prend un moyen unique de la violation « de l’article 7, 2° et de l’article 6 de la loi du 15 

décembre 1980 ; des articles 2 et 3 de la loi du 29 juillet 1991 sur la motivation formelle des actes 

administratifs et de l’article 62 de la loi du 15 décembre 1980 imposant à l’autorité une motivation 

formelle de ses décisions, consistant en une motivation claire, précise et adéquate, tant en droit qu’en 

fait, répondant aux éléments essentiels [qu’il a] invoqués (…), afin qu’[il] comprenne les raisons qui ont 

conduit la partie adverse à adopter cette décision », ainsi que de la violation « du principe des droits de 

la défense et/ou audi alteram partem et de l’article I du septième protocole additionnel à la CEDH qui 

doit permettre à l’étranger en séjour légal de faire valoir les moyens de droit et de fait qui militent contre 

son expulsion ; des principes de précaution et du devoir de minutie, tirés du principe général de bonne 

administration, qui exigent que la partie adverse prenne tous les éléments en compte et procède à une 

recherche minutieuse des faits pour prendre sa décision, et de l’article 10 ter § 2 imposant à la partie 

adverse de prendre en considération tous les éléments du dossier pour prendre sa décision », « de 

l’article 12 bis § 7 qui impose de tenir compte de l’intérêt supérieur de l’enfant, de l’article 3.1 de la 

convention internationale sur les droits de l’enfants (sic) qui impose à toute autorité de tenir l’intérêt de 

l’enfant pour une considération primordiale dans toutes ses décisions, de l’article 8 de la CEDH qui 

impose à l’autorité, lorsqu’elle prend une décision susceptible de porter atteinte à la vie privée et 

familiale d’une personne, de justifier cette atteinte par un des motifs limitativement énumérés à l’article 

8.2. de la CEDH (…) et qui lui impose d’égaelement (sic) vérifier que cette atteinte est nécessaure (sic) 

dans une société démocratique qui poursuit ce but ».  

 

Le requérant rappelle la motivation de l’acte entrepris et signale qu’il « a précisément sollicité, par lettre 

recommandée du 22 octobre 2013, une dérogation légale visée à l’article 6 de la loi du 15 décembre 

1980 à laquelle il n’avait pas été répondu au moment de l’adoption de la décision querellée. ».  Il précise 

que « Cette dérogation légale s’appuyait également sur des considérations relatives au respect [de ses] 

droits fondamentaux (…), notamment consacrés par le droit international conventionnel obligeant la 

bonne foi de la partie adverse à prendre en compte l’intérêt supérieur de l’enfant (sic) (…) et à s’assurer 

qu’elle ne commettait pas d’ingérence illégitime dans [sa] vie privée et familiale (…) ».  Le requérant 

affirme que « l’absence de motivation répondant à ces éléments essentiels invoqués dans la demande 

d’autorisation de séjour du 22 octobre 2013 implique nécessairement une atteinte [à son] droit 

international à faire valoir les moyens qui militent contre son expulsion tant qu’il était en séjour légal, et 

aux principes de droits de la défense et/ou audi alteram partem ».  Il argue qu’il « n’est pas en mesure 

de comprendre les raisons qui, malgré la sollicitation expresse du respect de ses droits fondamentaux, 

ont conduit la partie adverse à prendre l’ordre de quitter le territoire du 5 novembre 2013 ».  Il estime par 

ailleurs qu’ « en vertu du devoir de minutie et du principe de précaution qui s’attachent au ministère de 

la partie adverse, elle avait ou devait avoir connaissance des éléments [qu’il a] invoqués antérieurement 

à cet ordre de quitter le territoire (…), à savoir, au minimum qu’il s’était inscrit à l’adresse de son épouse 

et de ses quatre enfants qu’il visite de manière presque continue, de sorte que les éléments du dossier 

administratif faisaient manifestement apparaître une présomption de vie familiale ».  Le requérant argue 

que « même en l’absence de connaissance des demandes d’autorisation de séjour de longue durée, la 

partie adverse aurait dû préciser en quoi l’ordre de quitter le territoire, quoiqu’il soit pris d’une disposition 

de droit interne, ne violait pas le principe d’unité familiale et le droit à la vie privée et familiale du père 

vis-à-vis de son épouse et de ses enfants mineurs », et conclut que « la décision n’est dès lors pas 

mieux motivée en fait, puisqu’elle ne mentionne pas l’existence de [sa] famille nucléaire (…) en 

Belgique ».      
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3. Discussion 

 

3.1. Sur le moyen unique, le Conseil constate que la décision querellée repose le sur motif que le 

requérant « demeure dans le Royaume au-delà du délai autorisé par le visa », la déclaration d’arrivée 

étant « périmée depuis le 25.10.2013 ».  Il appert que ce motif est établi à la lecture du dossier 

administratif et suffit à lui seul à justifier la décision querellée. 

En effet, le Conseil rappelle qu’un ordre de quitter le territoire, délivré sur la base de l’article 7 de la loi, 

est une mesure de police par laquelle l’autorité administrative ne fait que constater une situation visée 

par cette disposition pour en tirer les conséquences de droit.  Il s’agit en d’autres termes d’une décision 

déclarative d’une situation de séjour illégale ou irrégulière, et en aucun cas d’une décision statuant sur 

un quelconque droit au séjour, avec pour conséquence que le constat d’une des situations visées par 

l’article 7 précité suffit à lui seul à la motiver valablement en fait et en droit, sans que l’autorité 

administrative ne soit tenue de fournir d’autres motifs tenant à des circonstances extérieures à ce 

constat. 

 

Le Conseil observe encore que le requérant ne conteste en aucune manière ce motif de la décision 

querellée, mais se contente de soutenir qu’il « a précisément sollicité, par lettre recommandée du 22 

octobre 2013, une dérogation légale visée à l’article 6 de la loi du 15 décembre 1980 à laquelle il n’avait 

pas été répondu au moment de l’adoption de la décision querellée », de sorte que « l’absence de 

motivation répondant à ces éléments essentiels invoqués dans la demande d’autorisation de séjour du 

22 octobre 2013 implique nécessairement une atteinte [à son] droit international à faire valoir les 

moyens qui militent contre son expulsion tant qu’il était en séjour légal, et aux principes de droits de la 

défense et/ou audi alteram partem ».  Toutefois, le Conseil constate que par une décision datée du 24 

octobre 2013, la partie défenderesse a pris une décision de non prise en considération d’une demande 

d’admission au séjour introduite par le requérant le même jour, décision qui n’a au demeurant fait l’objet 

d’aucun recours, en telle sorte que l’argumentation selon laquelle la partie défenderesse n’aurait pas 

répondu aux éléments essentiels invoqués par le requérant dans sa demande ne peut être suivie. 

 

Quant à l’argument selon lequel « même en l’absence de connaissance des demandes d’autorisation de 

séjour de longue durée, la partie adverse aurait dû préciser en quoi l’ordre de quitter le territoire, 

quoiqu’il soit pris d’une disposition de droit interne, ne violait pas le principe d’unité familiale et le droit à 

la vie privée et familiale du père vis-à-vis de son épouse et de ses enfants mineurs », il ne peut 

davantage être suivi.  En effet, la partie défenderesse n’avait pas à examiner in specie la décision 

querellée sous l’angle de l’article 8 de la CEDH, cet examen devant avoir lieu, le cas échéant, dans le 

cadre de procédures ad hoc, telles que celle visant à obtenir une autorisation de séjour de longue 

durée. 

 

3.2. Partant, le moyen unique n’est pas fondé. 

 

4. Débats succincts 

 

4.1. Les débats succincts suffisant à constater que la requête en annulation ne peut être accueillie, il 

convient d’appliquer l’article 36 de l’Arrêté royal du 21 décembre 2006 fixant la procédure devant le 

Conseil du Contentieux des Etrangers. 

 

4.2. La requête en annulation étant rejetée par le présent arrêt, il n’y a plus lieu de statuer sur la 

demande de suspension. 

 

5. Dépens  

 

Au vu de ce qui précède, il convient de mettre les dépens du recours à la charge du requérant. 

 

 

 

 

 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

Article 1
er
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La requête en suspension et annulation est rejetée. 

 

Article 2 

 

Les dépens, liquidés à la somme de 175 euros, sont mis à la charge du requérant. 

 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le vingt-deux février deux mille seize par : 

 

Mme V. DELAHAUT, président f.f., juge au contentieux des étrangers,  

 

M. A. IGREK, greffier. 

 

 

 Le greffier,    Le président, 

 

 

 

 

 

 

 A. IGREK   V. DELAHAUT 

 


